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Pourvoi n° 14-16737

Décisions parallèles et/ou à un autre stade de la procédure: 
CJUE, 21 déc. 2016                                           

Motifs : "Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu en matière de référé, que la société
Concurrence, qui exerce une activité de vente au détail de produits électroniques grand public
par le biais d'un magasin situé à Paris (France) et de son site de vente en ligne sous le nom
de domaine « concurrence.fr », a conclu avec la société Samsung Electronics France (la
société Samsung) un contrat de distribution sélective portant sur des produits haut de gamme
de la marque Samsung ; que la société Samsung ayant reproché à la société Concurrence, en
commercialisant des produits via une place de marché, de violer la clause du contrat qui le lui
interdisait et lui ayant notifié la fin de leur relation commerciale, la société Concurrence l'a
assignée afin d'obtenir la livraison de ces produits sans être tenue de respecter cette clause,
qu'elle estimait appliquée de manière discriminatoire ; qu'après rejet de ses demandes par un
arrêt de la cour d'appel de Paris du 25 octobre 2012, rendu en matière de référé, la société
Concurrence, invoquant de nouvelles transgressions de la clause au sein du réseau, a
assigné devant les juridictions françaises la société Samsung, aux mêmes fins, ainsi que la
société Amazon services Europe, établie au Luxembourg, pour obtenir de celle-ci le retrait de
toute offre en place de marché portant sur des produits Samsung sur ses sites Amazon.fr,
Amazon.de, Amazon.co.uk, Amazon.es et Amazon.it ; que le juge des référés du tribunal de
commerce de Paris et la cour d'appel de Paris, par l'arrêt attaqué, ont, en application de
l'article 5, point 3, du règlement (CE) du Conseil n° 44/2001 du 22 décembre 2000, retenu
l'incompétence des juridictions françaises pour connaître de l'action relative aux sites
d'Amazon à l'étranger, aux motifs que le juge français n'est compétent pour connaître des
litiges liés à la vente sur internet que si le site sur lequel la distribution est assurée vise le
public de France ;

(…)

Attendu que le présent litige présente la particularité de ne correspondre à aucune [des
hypothèses sur lesquelles la Cour de justice a statué, i.e. eDate Advertising et Martinez,
Wintersteiger et Pinckney], dans la mesure où l'action engagée vise à mettre fin aux
préjudices allégués par un distributeur agréé, établi en France et exploitant un site de vente en
ligne, résultant de la violation de l'interdiction de revente de produits hors du réseau de
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distribution sélective auquel il appartient, et du recours à des offres de vente mises en ligne
via une place de marché sur différents sites internet exploités en France et dans d'autres Etats
membres, interdites par le contrat de distribution sélective ;

Attendu que le présent litige pose, dès lors, des questions d'interprétation du règlement (CE)
n° 44/2001 du 22 décembre 2000, qui exigent de saisir la Cour de justice de l'Union
européenne ;

PAR CES MOTIFS : RENVOIE à la Cour de justice de l'Union européenne aux fins de
répondre à la question suivante :

L'article 5, point 3, du règlement (CE) n° 44/2001 (…), doit-il être interprété en ce sens qu'en
cas de violation alléguée d'interdictions de revente hors d'un réseau de distribution sélective et
via une place de marché, au moyen d'offres de vente mises en ligne sur plusieurs sites
exploités dans différents Etats membres, le distributeur agréé s'estimant lésé a la faculté
d'introduire une action en cessation du trouble illicite qui en résulte devant la juridiction sur le
territoire duquel les contenus mis en ligne sont accessibles ou l'ont été, ou faut-il qu'un autre
lien de rattachement soit caractérisé ?".

Mots-Clefs: Compétence spéciale
Matière délictuelle
Concurrence déloyale
Contrat de distribution
Internet
Dommage
Activité dirigée
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